
ARRÊTÉ N°  2025V0535

Portant autorisation de voirie
- Signalisation d’Information Locale -

 
D54

sur le territoire de la commune de
LES MONTS D'AUNAY

en agglomération

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU CALVADOS

VU le code général des collectivités territoriales

VU le code général de la propriété des personnes publiques

VU le code de la voirie routière

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, modifiée

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes,
modifié

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, modifiée

VU le règlement de voirie départementale approuvé par arrêté du Président du Conseil départemental du
Calvados en date du 23 août 2012

VU le règlement départemental concernant la signalisation d’information locale, approuvé par arrêté du
président du Conseil départemental du Calvados en date du 27/10/2015,

VU l'arrêté du Président du Conseil départemental du Calvados portant délégation de signature en date du 05
juin 2025

VU le dossier complet de demande déposé le 10/09/2025

VU l’avis technique favorable de l’agence routière départementale de VILLERS BOCAGE, et l’état des
lieux en date du 10/09/2025

VU l'avis favorable du Maire de la commune de LES MONTS D'AUNAY en date du 09/09/2025

CONSIDERANT la demande en date du 10/09/2025, par laquelle le bénéficiaire sollicite l’autorisation
d’occuper le domaine public routier départemental
 

ARRÊTE

ARTICLE 1 - AUTORISATION ET IMPLANTATION : 

Le bénéficiaire, Monsieur Davy LE LAIR, demeurant 17 Route de Saint Jean le Blanc Le Plessis-Grimoult -
14770 LES MONTS D'AUNAY, est autorisé à occuper le domaine public routier départemental sur la D54
au PR 23+0680 du côté droit (LES MONTS D'AUNAY) en agglomération et à exécuter les travaux
suivants : implantation d'un panneau de signalisation d'information locale de type DC 29 pour indiquer "Le
Parc du yack blanc", conformément aux plans annexés, comprenant notamment sa situation, ses mentions,
ses couleurs, et ses dimensionnements.
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ARTICLE 2 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES : 

Le bénéficiaire est autorisé à occuper le domaine public routier départemental, à charge pour lui de se
conformer aux dispositions du règlement de voirie départementale citées ci-dessus et aux conditions
spéciales suivantes.

De plus les travaux devront être conformes aux plans annexés au présent arrêté.

Dispositions à prendre avant de commencer les travaux
 
Avant l’ouverture du chantier sur le domaine public routier départemental, le bénéficiaire devra établir une
Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux (DICT) et l’envoyer aux gestionnaires d’ouvrage
concernés par les travaux, dont le département du Calvados (agence routière départementale de VILLERS
BOCAGE).
 
Cette DICT sera donc adressée aux différents exploitants dont la liste est accessible via le guichet unique :
www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr
 
Aucune modification ne sera apportée aux réseaux existants sans accord préalable avec les services
intéressés.
 
En cas de difficultés, le département du Calvados (agence routière départementale de VILLERS BOCAGE)
pourra s’opposer à ce que les travaux soient entrepris à l’époque indiquée et exiger qu’il soit sursis à leur
exécution jusqu’à ce que les difficultés soient tranchées par l’autorité compétente.
 
En cas d’accident exigeant une réparation immédiate, le bénéficiaire sera dispensé de se conformer au délai
relatif aux DICT, à charge pour lui d’aviser les services intéressés et de justifier l’urgence dans un délai de
vingt-quatre heures.

Règles relatives aux panneaux, et supports, de signalisation d’information locale
 
Ce dispositif ne peut être implanté que conformément aux règles précises contenues dans l’annexe
descriptive des prescriptions techniques, et aux emplacements précisés sur les plans visés à l’article 1 de la
présente autorisation.
 
L’annexe descriptive contient les obligations à la charge du bénéficiaire concernant : les éléments de base et
les dimensionnements du panneau, ou bien du support, ses couleurs, les rétroréflexions et leurs mentions.
 
L’implantation doit être réalisée sur un support SVC 80x80 encastré dans un fourreau métallique, lui-même
scellé dans un massif béton initial de 0,55 x 0,55 x 0,70 ht.
 
La longueur du support comprend :

la hauteur du ou des panneaux,
la hauteur sous panneau (1 m),
la hauteur du fourreau (0,50 m)

Au-delà du premier panneau, et de son massif, le bénéficiaire aura à sa charge : le remplacement du mât
existant, la pose et la dépose des panneaux déjà présents, et leur replacement dans leur ordre  initial.
 
L’accotement sera remis à l’état initial après travaux.
 
La pose, l’entretien et le remplacement de ce dispositif est à la charge du bénéficiaire de la présente
autorisation.
 
Le bénéficiaire se devra d’entretenir l’ouvrage objet du présent arrêté, à charge pour lui de solliciter, auprès
du département du Calvados, l’autorisation d’intervenir pour procéder à cet entretien.
 
L’entretien de ce dispositif comprend notamment l’obligation de fauchage et/ou d’élagage, ainsi que le
dégagement de visibilité.
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Vu la configuration en Y du carrefour entre la RD 54 et RD 165 en agglomération de Le Plessis-Grimoult et
l'aménagement du bourg qui a été fait sans aucun support sur les trottoirs, il est accepté de permettre
l'implantation de ce panneau DC29 sur les supports existants de la directionnelle fixés sur le mur en pierre.
Cela permettra également une meilleure compréhension de la direction indiquée par ce nouveau panneau aux
usagers.

ARTICLE 3 - SIGNALISATION : 

Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier de jour et de nuit et sera
responsable des accidents pouvant survenir par défaut ou insuffisance de cette signalisation. La signalisation
sera conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Les travaux se feront sous le couvert d’un arrêté de circulation temporaire du maire de la commune de LES
MONTS D'AUNAY.

ARTICLE 4 - DEMARRAGE ET DUREE DES TRAVAUX - CONTROLE DU CHANTIER ET
RECOLLEMENT : 

Le bénéficiaire informera le département du Calvados (agence routière départementale de VILLERS
BOCAGE), du début des travaux au moins quinze jours ouvrables avant le démarrage du chantier avec
l’indication du nom de l’entreprise chargée du chantier.
 
La réalisation des travaux autorisés dans le cadre du présent arrêté ne pourra excéder une durée de 1 jour. Ce
délai pourra être modifié en cas d’intempéries ou de problèmes techniques après accord du département du
Calvados (agence routière départementale de VILLERS BOCAGE).
 
La conformité des travaux sera contrôlée par le département du Calvados (agence routière départementale de
VILLERS BOCAGE) au terme du chantier.
 
Les réseaux implantés devront faire l’objet d’une remise de plan de recollement des canalisations ainsi que
des schémas des ouvrages principaux exécutés sur la voie publique. Cette communication devra intervenir
dans les trois mois de la mise en service du réseau. Les nouveaux réseaux devront être déclarés
conformément à la réglementation en vigueur. Le bénéficiaire est tenu de déposer auprès du département du
Calvados (agence routière départementale de VILLERS BOCAGE) un plan coté indiquant exactement le
tracé des conduites.

ARTICLE 5 - DUREE ET RENOUVELLEMENT DU PRESENT ARRETÉ : 

En ce qui concerne l’occupation de la dépendance domaniale, le présent arrêté n’est valable que pour une
durée de trente ans à compter de la date de signature du présent arrêté, sous réserve d’une résiliation
anticipée telle que prévue à l’alinéa 3 du paragraphe 1 de l’article des conditions générales. Il sera périmé de
plein droit si le bénéficiaire n'a pas engagé les travaux dans le délai de deux ans après la date de délivrance
de l'autorisation.
 
Six mois avant la date de fin de l’autorisation, le bénéficiaire devra solliciter le renouvellement de celle-ci
auprès du département du Calvados s’il entend bénéficier à nouveau de l’autorisation.

ARTICLE 6 - REDEVANCE D’OCCUPATION : 

Compte tenu de l’intérêt public que présentent ces ouvrages, ceux-ci seront exonérés de toute redevance
d’occupation.

ARTICLE 7 - CONDITIONS GÉNÉRALES : 

1 - Modalités d’occupation du domaine public routier départemental par le bénéficiaire du présent arrêté
 
Le présent arrêté est délivré au bénéficiaire à titre personnel. Il ne lui confère aucun droit réel au bénéficiaire.
Le droit accordé au titre du présent arrêté ne peut être vendu, cédé ou loué, même à titre gratuit.
 
Il n’est valable que pour le/les emplacement(s) pour lequel/lesquels il est/sont délivré(s).
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Le présent arrêté est délivré à titre précaire. Il  peut être abrogé ou retiré à tout moment, par courrier
recommandé adressé en recommandé avec accusé de réception, pour des raisons inhérentes à l'entretien et/ou
à la gestion du domaine public routier, sans qu’il puisse résulter, pour le bénéficiaire, de droit à indemnité.
 
Le bénéficiaire prend le domaine public routier décrit à l’article 1er du présent arrêté dans son état au jour de
l’entrée en jouissance. Pendant la durée de l’autorisation, le bénéficiaire ne peut exiger aucune remise en
état, ni exercer aucun recours contre le département du Calvados, ni réclamer aucune indemnité ou réduction
de la redevance motivée par le mauvais état des lieux visés par le présent arrêté.
 
Le bénéficiaire est tenu d’exécuter, à ses frais, tous les travaux, quelle que soit leur importance, nécessaires
au maintien en bon état d’entretien et d’usage des lieux visés par le présent arrêté. Le département du
Calvados ne supporte aucune charge afférente à la viabilité, l’entretien, la réparation ou bien encore la mise
aux normes nécessaires à une jouissance paisible des lieux visés par le présent arrêté.
 
Le département du Calvados se réserve le droit de demander le déplacement, aux frais du bénéficiaire, des
ouvrages réalisés au titre du présent arrêté dès lors que des travaux de voirie apparaitraient nécessaires.
 
2 - Responsabilité
 
Le bénéficiaire est responsable, tant vis-à-vis du département du Calvados que des tiers, des dommages de
toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux et/ou du fonctionnement de ses ouvrages.
 
Le bénéficiaire est tenu de prévenir ou de faire cesser les troubles ou désordres qui pourraient être
occasionnés par leur fait et doit mettre en œuvre sans délai les mesures qu’il lui serait enjoint de prendre à
cet effet dans l’intérêt du domaine public routier départemental et de la circulation routière.
 
3 - Droit des tiers
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
 
4 - Règlementations en vigueur
 
Le présent arrêté n’est délivré que sous réserve de la réglementation en vigueur, notamment en matière
d’environnement, d’urbanisme, d’installations classées, d’agrément sanitaire, …
 
Le bénéficiaire est tenu de se conformer aux règles édictées dans l’intérêt du bon usage et de la conservation
du domaine public routier départemental.
 
5 - Protection du domaine public
 
Dans le cas où l’exécution de l’arrêté ne serait pas conforme aux prescriptions notamment techniques
définies précédemment, ou en cas d’atteinte au domaine public routier, le bénéficiaire sera mis en demeure
par écrit de remédier aux malfaçons. Le département du Calvados se substituera au bénéficiaire si celui-ci ne
respecte pas le délai précisé dans le courrier de mise en demeure.

Les frais de remise en état seront à la charge du bénéficiaire.
 
A la fin de l’occupation, quel qu’en soit le motif (échéance fixée dans l’arrêté, abrogation, retrait de
l’autorisation …), sur simple demande du département du Calvados, le bénéficiaire pourra être tenu de
remettre les lieux dans leur état d’origine.
 
Le département du Calvados se réserve le droit de demander au bénéficiaire, le cas échéant, de déposer, à ses
frais, les ouvrages édifiés sur le domaine public.
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée. Le contrevenant sera poursuivi conformément aux lois
et règlements en vigueur.
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6 - Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de CAEN dans les deux
mois à compter de sa date de notification.

Précision : le tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l’application informatique
«télérecours citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr

ARTICLE 8 - AMPLIATION : 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
le bénéficiaire, Monsieur Davy LE LAIR, à titre de notification,
le département du Calvados (agence routière départementale territorialement compétente).

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution.
 

Fait à CAEN, 
 

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation

#signature#

 

 

DESTINATAIRE pour information :
- le Maire de la commune de LES MONTS D'AUNAY

ANNEXES :
Descriptif des prescriptions techniques sur la SIL
Plan d’implantation de la SIL
Schéma du dispositif de la SIL
Photo

Conformément aux articles 39 et suivants de la loi 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée, relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir communication et le cas échéant rectification ou suppression des
informations la concernant, en s’adressant directement au correspondant CNIL (Direction des Systèmes d’information)
courriel ref-cnil@calvados.fr - 4 Rue Nelson Mandela - 14280 SAINT CONTEST.
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ANNEXE DESCRIPTIVE A L’AUTORISATION DE VOIRIE, RELATIVE AUX 

 

 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES DE LA SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE 

 

 

Les panneaux de Signalisation d’Information Locale (SIL) sont dissociés physiquement de ceux de la 

signalisation directionnelle courante. 

 

1 - Catégories de panneaux SIL 

 

Les panneaux de SIL se déclinent en 2 types : 

➮- Les panneaux de présignalisation qui sont implantés en amont d’une intersection (règle 

générale) 

➮- Les panneaux de signalisation de position qui sont implantés au niveau de l'intersection 

(dispositions dérogatoires). 

 

La SIL se réalise par de la présignalisation ou, à défaut par de la signalisation de position, l’une 

étant exclusive de l’autre. 

 
2 - Conditions générales d’utilisation 

 

Le choix du type de panneaux SIL à implanter pour un carrefour donné est défini par l’application des 

conditions des cas dérogatoires. 

 

2.1- Cas général 

 

La SIL est réalisée au moyen de panneaux de présignalisation type Dc43. 

 

2.2- Cas dérogatoires 

 

La SIL peut être réalisée au moyen de panneaux de signalisation de position de type Dc29 

uniquement dans les 3 cas suivants,( chapitre 13.2): 

➮-  Cas n°1: le carrefour à équiper ne comporte aucun panneau de signalisation directionnelle 

courante. 

➮- Cas n°2: les contraintes d’environnement ne permettent pas d’implanter physiquement les 

panneaux de présignalisation dans de bonnes conditions de visibilité et de sécurité 

(largeur de l’accotement insuffisante, plantations d’alignement trop proches de la 

chaussée,…). 



 

➮-  Cas n°3: le carrefour à équiper est un carrefour giratoire. La SIL doit être réalisée par des 

panneaux de signalisation de position. Seules les mentions de sorties sont signalées par 

des panneaux implantés dans la surface de l’îlot séparateur de la branche concernée du 

carrefour giratoire. 

 

Les cas n°1 et n°2 doivent revêtir un caractère tout à fait exceptionnel. 

 

Dans les cas n°2 et n°3, cette disposition dérogatoire peut conduite à implanter côte à côte deux 

dispositifs de signalisation de position sur les branches du carrefour. Mais, la priorité, en matière 

d’implantation de panneaux doit toujours être donnée à la signalisation directionnelle. 

 

3 - Classification des panneaux SIL 

 

3.1- Panneaux de présignalisation Dc43 

 

                     
 

Le panneau Dc43 est implanté en amont d’un carrefour à géométrie simple. 

 

Le panneau Dc43 est de forme rectangulaire et ne comporte pas de listel. 

 

Les éléments de base composant ce panneau sont exclusivement les suivants : 

            - Idéogramme éventuel – (2 maxi), 

     - Mention pouvant comporter la désignation de l’activité ou du service éventuellement 

complétée du nom de l’établissement, 

     - Indicateur de classement (uniquement pour hôtel, camping, village résidentiel et résidence de 

tourisme), 

     - Flèche directionnelle qui peut être verticale, horizontale ou oblique. 

 

Sont notamment à proscrire : 

            - les logotypes afin d’éviter le caractère publicitaire, 

     - les distances, 

     - les temps de parcours, 

     - toutes indications complémentaires à la mention de type adressage, n° téléphone, mail, 

information commerciale, … 

 

3.2- Panneaux de signalisation de position Dc29 

                     
 

La signalisation de position est réalisée au moyen d’un panneau Dc29. 

 

Le panneau Dc29 est de forme rectangulaire et ne comporte pas de listel. 

 



 

Les éléments de base composant ce panneau sont les suivants : 

- Idéogramme éventuel – (2maxi), 

- Mention pouvant comporter la désignation de l’activité ou du service éventuellement complétée 

du nom de l’établissement, 

- Indicateur de classement (uniquement pour hôtel, camping, village résidentiel et résidence de 

tourisme), 

- Pointe de flèche. 

 

Sont notamment à proscrire : 

- les logotypes afin d’éviter le caractère publicitaire, 

- les distances, 

- les temps de parcours, 

- toutes indications complémentaires à la mention de type adressage, n° téléphone, mail, 

information commerciale, … 

 

4 - Couleurs des panneaux 

 

Les panneaux SIL bénéficient d’un fond de couleur. 

 

La signalisation d’information locale devant se différencier le plus possible de la signalisation 

courante, les couleurs de fond suivantes sont INTERDITES sur les panneaux de type Dc43 et Dc29 : 

 

- Le blanc, le bleu (RAL 5005 – 5010 – 5019 ) et le vert (RAL 6016 – 6017 – 6018 – 6026 – 

6029 – 6032 – 6001 – 6002 – 6004 ) dans les nuances utilisées pour les panneaux de 

signalisation directionnelle courante, 

 

- Le jaune (RAL 1006 -1004 – 1003 – 1018 – 1021) car cette couleur est utilisée en signalisation 

temporaire, 

 

- Le marron (RAL 8001 - 8008) dans la teinte de fond utilisée pour les panneaux de type H 

(signalisation d’information culturelle et touristique), 

 

- Le noir qui est la couleur utilisée en signalisation d’indication, 

 

- Le rouge (RAL 3001 – 3002 – 3003 -3004 – 3016) car interdit par la convention de Vienne. 

 

Afin d'avoir une homogénéité départementale et ne pas surcharger les ensembles par une palette trop 

large, les COULEURS CI-APRES SONT RETENUES pour le département du calvados. 

 

Ces couleurs peuvent avoir plusieurs intérêts : 

- indiquer des services utiles à l'usager, 

- différencier les différentes familles d'activités. 

 

 

RAL 2003 

RAL 6000 

RAL 1023 

RAL 6027 



 

5 - Rétroréflexion du panneau 

 

Les panneaux de la SIL doivent être visibles de jour comme de nuit. De plus, rétroréflexion est 

obligatoire en rase campagne. De ce fait, la totalité des panneaux implantés hors agglomération 

auront une classe de rétroréflexion de type classe 2 (sur un même ensemble tous les panneaux 

auront la même classe de rétroréflexion). 

 

6 - Hauteur sous panneau 

 

Les hauteurs sous panneaux sont indépendantes de la vitesse de référence, elles sont de : 

 

- hors agglomération, 1.00m sur support 80 x 80 

- en agglomération, 0.50m mini en micro signalisation sur bi-mâts ou 2.30m sur mât. 

 

7 - Eléments de base composant un panneau 

 

7.1- Mention 

 

Une mention est composée de caractères L4 majuscule / minuscule / en italique. Les caractères 

composant la mention sont de couleur : 

 

- noire si le fond du panneau est de teinte claire ; 

- blanche si le fond du panneau est de teinte foncée. 

 

 
 

7.2- Idéogramme  

     
 

Un idéogramme est une figurine qui peut être associée à une indication de destination ou un pôle. Son 

utilisation permet : 

- de faciliter la lecture du panneau en supprimant une partie de l’information écrite,  

- de préciser cette information. 

 

Les idéogrammes sont réglementés et définis dans l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié.  

 

Une mention peut être précédée d’un ou deux idéogrammes au maximum. 

 

Chaque idéogramme s’inscrit dans un carré à fond blanc et les éléments composant celui-ci (bordure, 

inscription ou pictogramme) sont de couleur noire. 

 

7.3- Flèche directionnelle 

 

Flèche du panneau Dc43 

 

 
La flèche est de la même couleur que les caractères composant l’inscription. 

 

Pointe de flèche d’un panneau Dc29 

 

 
La pointe de flèche est de la même couleur que les caractères composant l’inscription. 



 

8 - Dimensionnement des éléments de base 
 

Les dimensions des hauteurs de composition (Hc) sont les suivantes : 

- en agglomération ou si la vitesse réglementaire est inférieure ou égale à 50km/h, Hc = 50 

mm à 80 mm, 

- hors agglomération la hauteur des mentions est fixée à Hc 100 ou 80 mm (Hc 62.5mini). 

l’essentiel est de respecter la longueur imposée des panneaux. 
 

Dans tous les cas, les dispositions adoptées devront être identiques pour l’ensemble de la SIL mise en 

œuvre sur une aire définie. 
 

8.1- Mention 
 

La hauteur des caractères composant la mention correspond à la hauteur de la majuscule. Elle est égale 

à Hc. 
 

Les hauteurs de caractères de 50 et 40 mm peuvent être utilisées pour des détails de composition 

(abréviation). 
 

8.2- Idéogramme 
 

Un idéogramme est inscrit dans un carré de côté égal à 1,5Hc. 

Ces idéogrammes doivent être issus de la liste nationale. 
 

8.3- Flèche directionnelle du panneau Dc43 
 

Les flèches directionnelles horizontales et verticales s’inscrivent dans un rectangle de 1,5Hc x 

1,1Hc. 

Les flèches obliques s'inscrivent dans un carré de côté égal à 0,6Hc. 
 

9 - Dimensionnement et composition d’un panneau 
 

Sur le domaine public départemental, hors agglomération, tous les panneaux auront une longueur 

unique de 1300 mm en présignalisation et de 1000 mm en position. 

Un panneau est composé d’une seule mention. Cette mention peut s’écrire sur une ou deux lignes au 

maximum pour respecter ces  longueurs. 
 

L’ordre des éléments de base est défini comme suit : 

- idéogramme(s) + mention + flèche pour un panneau avec flèche à droite, 

- flèche + idéogramme(s) + mention pour un panneau avec flèche à gauche. 
 

10 - Support 
 

Sur le domaine public départemental, hors agglomération, en présignalisation ou en position le support 

du ou des panneaux sera un SVC 80x80 encastré dans un fourreau métallique, lui-même scellé 

dans un massif béton de 0,55 x 0,55 x 0,70 ht. La longueur du support comprend :  

- la hauteur du ou des panneaux, 

- la hauteur sous panneau (1,00 m), 

- la hauteur du fourreau (0,50 m) 

                             



 

En agglomération, si la commune souhaite instaurer une SIL les supports pourront être de type mât 

avec une hauteur mini sous panneau de 2.10m ou type bi-mât avec une hauteur mini sous panneau de 

0.50m. 

 

      
 

11 - Ajout d’un panneau 

 

Il est possible qu’une nouvelle demande de signalisation d’activité soit sollicitée sur un même 

carrefour déjà signalé ou présignalé. Dans ce cas, le nouveau demandeur prendra à sa charge le 

remplacement du support, la dépose et la repose du ou des panneaux existants, ainsi que la pose 

de son panneau. 

 

A noter que le nouveau demandeur bénéficiera de l’existence du massif béton de fixation du 

support. 
 

12 - Composition d’un ensemble de panneaux en présignalisation ou en position  

 

En présignalisation le nombre maximal de panneaux sur un même support est de 6 avec un 

maximum de 4 de la même couleur dans la même direction. 

 

En position le nombre maximal de panneaux sur un même support est de 4. 

 

Les panneaux constituant un ensemble ont des longueurs identiques et sont alignés verticalement. 

L’agencement des panneaux se fait d’abord par direction puis par couleur. 

Dans le cas du Dc 43, on respectera le positionnement des flèches en quinconce. 
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